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DEPECHE DU MINISTRE AUX RELATIONS AVEC LE PARLEMENT
AU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES

(13.6.2019)

Monsieur le Président,
À la demande du Ministre de la Fonction publique, j’ai l’honneur de vous saisir d’amendements 

gouvernementaux relatifs au projet de loi sous rubrique.
À cet effet, je joins en annexe le texte des amendements avec un commentaire ainsi qu’une version 

coordonnée du projet de loi émargé tenant compte desdits amendements.
L’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics a été demandé et vous parviendra dès 

réception.
Monsieur le Ministre de la Fonction publique aimerait ajouter l’information que le projet de loi 

émargé revêt un caractère prioritaire.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma haute considération.

  Le Ministre aux Relations 
  avec le Parlement, 
  Marc HANSEN

*

TEXTE ET COMMENTAIRE DES AMENDEMENTS 
GOUVERNEMENTAUX

Amendement 1
L’intitulé du projet de loi est remplacé comme suit :

 « Projet de loi portant modification 1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat ; 2° de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut 
national d’administration publique ; 3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat ; 4° de la loi 
modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat ; et 5° de 
la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale. »

Commentaire de l’amendement :
En raison des modifications à apporter à la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale, 

l’intitulé du projet de loi est adapté.
En effet, dans la mesure où le déroulement du stage des policiers n’est pas régi par le statut général 

des fonctionnaires de l’Etat, mais par la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale, il 
y a lieu de modifier ce texte pour l’adapter aux changements à intervenir dans la Fonction publique.

Il s’agit en premier lieu de réduire la durée du stage de trois à deux ans. Cette réduction de la durée 
du stage entraîne la suppression de la phase d’initiation pratique, correspondant à la troisième année 
de stage qui a été introduite par la loi du 18 juillet 2018 précitée afin d’aligner la durée de la formation 
de base des policiers sur la durée applicable depuis le 1er octobre 2015 dans l’ensemble de la Fonction 
publique, à savoir trois ans. Comme suite à la suppression de la phase d’initiation pratique, la déno-
mination « phase de formation policière théorique et pratique » désignant le stage des fonctionnaires 
stagiaires du cadre policier n’est plus appropriée et doit être remplacée. La réduction du stage et la 
suppression de la phase d’initiation impliquent encore d’autres modifications qui sont plus amplement 
développées dans le commentaire relatif à l’amendement 5.

Amendement 2
L’article Ier du projet de loi est modifié comme suit :

1° Au point 2°, lettre a), entre les termes « elle est » et le terme « refusée », est inséré le terme 
« également ».
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2° Au point 3°, lettre b), sous ii), deuxième tiret, le terme « devant » est remplacé par le terme 
« devenant ».

Commentaire de l’amendement :
Le projet de loi est adapté en prenant en compte les observations de la Chambre des fonctionnaires 

et employés publics.

Amendement 3
A l’article III, point 1°, du projet de loi, il est ajouté une nouvelle lettre e), libellée comme suit, la 

lettre e) actuelle devenant la nouvelle lettre f) :
« e) A l’alinéa 5, le terme « troisième » est remplacé par le terme « deuxième ». »

Commentaire de l’amendement : 
Le nouvel alinéa 5 remédie à un oubli dans le projet de loi.

Amendement 4
L’article IV du projet de loi est modifié comme suit :

1° Le point 4° est remplacé comme suit :
« 4° A l’article 24, paragraphe 1er, les termes « en période de stage » sont remplacés par les termes 

« dans la période prévue à l’article 20, paragraphe 1er, » et les termes « période de stage en 
application des dispositions de l’article 20 » sont remplacés par les termes « période en appli-
cation des dispositions du paragraphe précité ».

2° Il est ajouté un nouveau point 5°, libellé comme suit, les points suivants étant renumérotés en 
conséquence :
«5° A l’article 28, paragraphe 2, les termes « allouée au début de carrière » sont supprimés. »

3° Le point 8°, devenant le nouveau point 9°, est remplacé comme suit :
« 9° A l’article 52, paragraphe 2, les termes « des conditions de stage et d’examen y prévues » sont 

remplacés par les termes « de l’application de l’article 20 et de l’examen de carrière ». »

Commentaire de l’amendement : 
1° Cette modification est nécessaire afin de remédier à un oubli de supprimer les termes « de stage » 

dans une autre partie de la phrase à modifier.
2° Les termes sont supprimés afin de permettre également aux employés de l’Etat concernés de béné-

ficier, dès la date d’engagement, du supplément d’indemnité de 7 points indiciaires tel que c’est le 
cas pour les fonctionnaires stagiaires.

3° Suite aux remarques de la Chambre des fonctionnaires et employés publics, le point 8° actuel est 
reformulé afin de clarifier que le terme « examen » vise l’« examen de carrière » de l’employé de 
l’Etat.

Amendement 5
Il est ajouté un nouvel article V, libellé comme suit, les articles suivants étant renumérotés en 

conséquence :
« Art. V. La loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale est modifiée comme suit :

1° A l’article 59, les termes « phase de formation policière théorique et pratique » sont remplacés 
par les termes « formation professionnelle de base ».

2° L’article 60 est modifié comme suit :
a) Au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé comme suit :

« Les fonctionnaires stagiaires du cadre policier suivent une formation professionnelle de 
base de deux ans. »

b) Au paragraphe 1er, alinéa 2, les termes « La phase de formation policière théorique et pratique 
de vingt-quatre mois » sont remplacés par les termes « La formation professionnelle de  
base ».
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c) Au paragraphe 2, les termes « de deux ans, laquelle comprend une phase de formation policière 
théorique et pratique de douze mois et une phase d’initiation pratique de douze mois » sont 
remplacés par les termes « d’un an ».

3° A l’article 62, les termes « au cours de la phase de formation théorique et pratique » sont 
supprimés.

4° L’article 63 est abrogé. 
5° L’article 64 est abrogé.
6° A l’article 65, alinéa 1er, point 2°, les termes « policière théorique et pratique ou de la phase 

d’initiation pratique » sont remplacés par les termes « professionnelle de base ».
7° A l’article 67, alinéa 2, les termes « phase de la formation policière théorique et pratique » sont 

à chaque fois remplacés par les termes « formation professionnelle de base ». »

Commentaire de l’amendement : 
1° Ce point vise uniquement à modifier la dénomination du stage.
2° La lettre a) porte la durée du stage des policiers de 3 à 2 ans. Les lettres b) et c) n’apportent que 

des modifications au niveau de la terminologie employée.
3° Ce point ne suscite pas de commentaire particulier.
4° Après la réussite de la phase de formation policière théorique et pratique, les stagiaires du cadre 

policier devaient suivre une phase d’initiation pratique d’un an dans des unités opérationnelles. Afin 
de permettre aux stagiaires d’exercer certaines compétences policières durant cette phase d’initiation 
pratique, la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale a prévu qu’après avoir prêté 
un serment spécial, ils se verraient conférer la qualité d’agent de police administrative et d’agent de 
police judiciaire.

 Etant donné que la phase d’initiation pratique sera supprimée et que les stagiaires seront assermentés 
en tant que fonctionnaires après deux ans de stage, l’article prévoyant la prestation d’un serment 
spécial et l’attribution de la qualité d’agent de police administrative et d’agent de police judiciaire 
n’a plus lieu d’être et peut être supprimé.

5° Pour le commentaire de ce point, il y a lieu de se référer au point 4°.
6° Ce point ne suscite pas de commentaire particulier.
7° Ce point ne suscite pas de commentaire particulier.

Amendement 6
L’article VI du projet de loi, devenant le nouvel article VII, est modifié comme suit :

1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :
a) L’alinéa 1er est complété par les termes « et, s’il y a lieu, des accessoires de traitement ».
b) L’alinéa 2 est complété par les termes « et, s’il y a lieu, des accessoires d’indemnité ».

2° Le paragraphe 2, alinéa 1er, est modifié comme suit :
a) Entre les termes « l’examen de fin de stage » et les termes « et dont la durée restante », sont 

insérés les termes « et l’entretien d’appréciation ».
b) Entre le terme « bénéficie » et les termes « de sa nomination », sont insérés les termes «, après 

avoir été assermenté, ».
c) La première phrase est complétée par les termes « ou à la date de son assermentation, si celle-ci 

est postérieure ».
d) La seconde phrase est complétée par les termes « et, s’il y a lieu, des accessoires de 

traitement ».
3° Le paragraphe 3, alinéa 1er, est modifié comme suit :

a) Entre les termes « l’examen de fin de stage » et les termes « au moment de l’entrée en vigueur », 
sont insérés les termes « ou l’entretien d’appréciation ».

b) Entre les termes « en période de stage » et les termes « bénéficie d’une nomination », sont insérés 
les termes « ou que cette dernière ne serait plus assez longue pour remplir toutes les conditions 
de nomination ».
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c) Les termes « d’examen et d’assermentation » sont remplacés par les termes « de nomination ».
d) Entre les termes « avancements en échelon et en grade » et les termes « , cette nomination », 

sont insérés les termes « et, s’il y a lieu, des accessoires de traitement ».
4° Au paragraphe 4, les termes « les articles III, point 3°, et IV, point 2° » sont remplacés par les termes 

« l’article Ier, point 2°, b), ii), l’article III, point 3°, et l’article IV, point 2° ».
5° Le paragraphe 5 est modifié comme suit :

a) Les termes « l’examen de fin de stage, bénéficie » sont remplacés par les termes « l’examen de 
fin de stage et l’entretien d’appréciation, bénéficie, après avoir été assermenté, ».

b) Les termes « d’examen et d’assermentation » sont remplacés par les termes « de nomination ».
6° Il est complété par un nouveau paragraphe 8, libellé comme suit :

« (8) L’employé de l’Etat qui, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, n’a pas  
encore suivi la formation prévue par l’article 20, paragraphe 3, de la loi modifiée du 25 mars 2015 
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat, doit suivre cette formation dans le 
délai de trois années à compter de l’entrée en vigueur de son contrat de travail à durée 
indéterminée. »

7° Il est complété par un nouveau paragraphe 9, libellé comme suit :
« (9) Les dispositions du présent article s’appliquent également à l’employé de l’Etat ayant été 

admis au stage de fonctionnaire de l’Etat et inversement.
Pour l’application du paragraphe 4, le supplément personnel de traitement ou le supplément 

personnel d’indemnité est pris en compte pour le calcul de la différence entre les cotisations. »

Commentaire de l’amendement :
Le paragraphe 1er est complété afin de tenir compte respectivement des accessoires de traitement et 

des accessoires d’indemnité qui sont dus à partir de la nomination ou du début de carrière. Il s’agit par 
exemple de la prime de doctorat ou de la prime de formation fiscale. L’attribution de ces accessoires 
sera donc également avancée à la même date que la nomination ou le début de carrière et, en application 
de l’alinéa 3, leur paiement sera dû à partir du 1er janvier 2019 ou, si la date d’effet de la nomination 
ou du début de carrière est postérieure, à partir de celle-ci.

Le paragraphe 2 est complété pour tenir compte du fait que les stagiaires sont soumis à un entretien 
d’appréciation à la fin de chaque période de référence et qu’ils doivent être assermentés au plus tard 
le jour de leur nomination. Il est également complété par la même disposition que celle ajoutée au 
paragraphe 1er.

Le paragraphe 3 est tout d’abord complété par l’hypothèse du stagiaire qui, par l’effet de la future 
loi, se trouverait encore en période de stage, mais dont la durée restante serait trop courte pour accom-
plir toutes les conditions de nomination (examens, entretien d’appréciation, assermentation), par 
exemple au cas où la loi entrerait en vigueur au cours d’un mois donné et que le stage, calculé selon 
les nouvelles dispositions, viendrait à terme à la fin de ce mois. Ensuite, le paragraphe 3 est encore 
modifié pour les mêmes raisons que le paragraphe 2.

Le paragraphe 4 est complété par une référence à l’article Ier, point 2°, b), ii), qui vise la diminution 
d’une année de la durée du stage. Conformément au point 1.c) de l’accord entre le Gouvernement et 
la CGFP du 15 juin 2018, les parts patronale et salariale des cotisations pour pension seront calculées 
comme si les mesures prévues aux points a) et b) de l’accord avaient déjà existé. Dans la mesure où 
le point a) de l’accord concerne la diminution de la durée du stage, il y a lieu d’ajouter la référence à 
l’article Ier, point 2°, b), ii) du projet de loi qui vise à modifier la durée du stage prévue par le statut 
général.

Les modifications prévues au paragraphe 5 concernent l’entretien d’appréciation et l’assermentation 
des agents en question.

L’ajout du paragraphe 8 est destiné à clarifier la situation des employés de l’Etat qui, sous la légis-
lation actuelle, ont trois ans à partir du début de leur contrat de travail à durée indéterminée (CDI) pour 
suivre un cycle de formation et qui, par l’effet de la future loi, ne se trouveraient plus en période 
d’initiation pendant laquelle devra se faire la formation. Le présent paragraphe prévoit donc que les 
agents concernés auront toujours trois années, à compter du début de leur CDI, pour accomplir leur 
formation.
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Le paragraphe 9 est destiné à garantir que les agents qui ont changé de statut (fonc- 
tionnaire <=> employé) au cours de la période couverte par les dispositions transitoires soient visés 
dans les deux situations.

Par ailleurs, il est précisé que pour le calcul des cotisations pour pension à prendre en charge par 
l’Etat, d’éventuels suppléments de traitement ou d’indemnité soient pris en compte. Par exemple, un 
fonctionnaire stagiaire qui était auparavant employé de l’Etat et qui touchait une rémunération plus 
élevée a bénéficié d’un supplément personnel de traitement. Dans ce cas, le différentiel de cotisations 
est calculé sur la différence entre, d’une part, l’indemnité de stage et le supplément personnel et, d’autre 
part, l’indemnité de stage calculée selon les nouvelles dispositions légales.

*

TEXTE COORDONNE DU PROJET DE LOI

PROJET DE LOI
portant modification

1) de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat ;

2) de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’Institut national d’administration publique ;

3) de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’Etat ;

4) de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l’Etat.

PROJET DE LOI
portant modification

1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 
des fonctionnaires de l’Etat ;

2° de la loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de 
l’Institut national d’administration publique ;

3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des 
traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’Etat ;

4° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l’Etat ; et

5° de la loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-
ducale.

Art. Ier. La loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat est 
modifiée comme suit :
1° A l’article 1er, le paragraphe 3 est modifié comme suit :

a) A l’alinéa 2, les termes « l’article 29ter, à l’exception de l’alinéa 2, les articles 29quater à 
29decies » sont remplacés par les termes « les articles 29ter à 29decies » et les termes «, à l’excep-
tion du point c) » sont supprimés.

b) Il est complété par un nouvel alinéa 3, libellé comme suit :
« Les formes de congé parental autres que celle prévue à l’article 29ter, paragraphe 1er, ne 

peuvent être accordées au stagiaire que sous réserve que sa formation puisse être accomplie au 
cours de la période de stage. »

2° L’article 2 est modifié comme suit :
a) Au paragraphe 1er, alinéa 4, la seconde phrase est remplacée par la phrase suivante : « Elle est 

également refusée aux candidats dont le contrat a été résilié par décision motivée, dont le stage  
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a été résilié pour motifs graves ou qui ont obtenu pour la seconde fois un niveau de perfor- 
mance 1. »

b) Le paragraphe 3 est modifié comme suit :
 i) A l’alinéa 1er, le chiffre « 11 » est remplacé par le chiffre « 12 ».
 ii) A l’alinéa 3, le terme « trois » est remplacé par le terme « deux », le terme « quatre » est 

remplacé par le terme « trois », le chiffre « 12 » est remplacé par le chiffre « 13 » et les termes 
« deux années » sont remplacés par les termes « une année ».

iii) A l’alinéa 6, le terme « ou » figurant devant les termes « d’un service à temps partiel pour 
raisons de santé » est supprimé et les termes « ou dans des cas exceptionnels et pour des 
raisons dûment motivées » sont ajoutés derrière le terme « santé ».

iv) A l’alinéa 7, il est ajouté une nouvelle lettre c) libellée comme suit, le point final sous la  
lettre b) étant remplacé par un point-virgule :
« c) en faveur du stagiaire qui bénéficie des congés visé aux articles 29 ou 29ter, para- 

graphe 2. »
iv) A l’alinéa 11, le terme « respectivement » est inséré entre les termes « sont prises » et « par 

le ministre du ressort » et les termes « ou le ministre ayant l’Administration gouvernementale 
dans ses attributions » sont insérés entre les termes « ministre du ressort » et «, sur avis du 
ministre ».

c) Au paragraphe 4, l’alinéa 2 est modifié comme suit :
 i) Les termes « administrative théorique » et les termes « théorique et pratique préparant aux 

missions spécifiques et une phase d’initiation pratique dans l’administration » sont 
supprimés.

ii) La virgule est remplacée par le terme « et » et le terme « phase » est remplacé par le terme 
« partie ».

3° L’article 4bis est modifié comme suit :
a) Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

 i) Il est inséré un nouvel alinéa 5, libellé comme suit, les alinéas 5 à 9 actuels devenant les 
nouveaux alinéas 6 à 10 :

« En cas d’impossibilité d’effectuer l’entretien d’appréciation dans les trois derniers mois 
de la période de référence en raison de l’absence du fonctionnaire, l’entretien est effectué au 
cours des deux premiers mois de son retour. »

ii) A l’alinéa 5, devenu le nouvel alinéa 6, le terme « cet » est remplacé par le terme « l’ ».
b) Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

 i) A l’alinéa 1er, les termes « à la fin » sont remplacés par les termes « au cours des trois derniers 
mois » et le terme « chaque » est remplacé par le terme « la ».

 ii) L’alinéa 2 est modifié comme suit :
– Les termes « et critères » sont insérés entre les termes « Les conditions » et « d’apprécia-

tion » et les termes « celles fixées » sont remplacés par les termes « ceux fixés ».
– Le premier tiret est supprimé, le deuxième tiret actuel devant devenant le premier tiret.
– Les termes « est accompagné » sont remplacés par les termes « peut se faire accompagner », 

les termes « ou par un autre agent de son administration » sont ajoutés derrière les termes 
« patron de stage » et le point final est remplacé par un point virgule.

– Après le deuxième tiret actuel, il est ajouté un nouveau tiret libellé comme suit : « – les 
effets des niveaux de performance ne s’appliquent pas au stagiaire. »

iii) A l’alinéa 3, les termes « l’une des appréciations prévues donne lieu à » sont remplacés par 
les termes « le stagiaire obtient » et les termes « le stagiaire » sont remplacés par le terme 
« il ».

iv) A la suite de l’alinéa 3, il est ajouté un nouvel alinéa 4, libellé comme suit : « En cas d’impos-
sibilité d’effectuer l’entretien d’appréciation au cours des trois derniers mois de la période de 
référence en raison de l’absence du stagiaire, la période de référence et, s’il y a lieu, le stage 
sont prolongés jusqu’au jour de la constatation du résultat de l’appréciation. »
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Art. II. La loi modifiée du 15 juin 1999 portant organisation de l’Institut national d’administration 
publique est modifiée comme suit :
1° L’article 6 est modifié comme suit :

a) Le paragraphe 2 est modifié comme suit :
 i) A l’alinéa 1er, les termes « un cycle de formation de longue durée appelé « cycle long » et un 

cycle de formation de courte durée appelé « cycle court » » sont remplacés par les termes 
« au moins 60 heures ».

 ii) Les alinéas 2 à 4 sont supprimés.
iii) A l’alinéa 5, les termes « générale fixées pour les différentes sections prévues au présent 

paragraphe » et les termes « suivant les besoins et, le cas échéant, sur demande des associations 
du personnel ou des administrations de l’Etat » sont supprimés.

b) Le paragraphe 3 est modifié comme suit :
 i) Les alinéas 1 à 3 sont supprimés.
 ii) A l’alinéa 5, le terme « théorique » est supprimé et les termes « ne peut pas être inférieure 

aux limites fixées ci-après : – 90 heures pour les stagiaires du groupe de traitement A1;  
– 100 heures pour les stagiaires du groupe de traitement A2 ; -110 heures pour les stagiaires 
du groupe de traitement B1; – 90 heures pour les stagiaires du groupe de traitement C1;  
– 60 heures pour les stagiaires des groupes de traitement D1, D2 et D3 » sont remplacés par 
les termes « comprend au moins 60 heures ».

iii) A l’alinéa 6, les termes « Par dérogation aux dispositions de l’alinéa 5 du présent paragraphe, 
certaines » sont remplacés par le terme « Les » et les termes « L’institut est chargé d’organiser 
l’inscription du stagiaire dans ces programmes » sont supprimés.

iv) L’alinéa 8 est supprimé.
c) Le paragraphe 4 est abrogé.

2° A l’article 9, le terme « détaillé » est supprimé.
3° A l’article 9bis, le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) A l’alinéa 1er, les termes « Il est sanctionné par un contrôle des connaissances » est remplacé par 
les termes « Il comprend au moins 60 heures de formation ».

b) L’alinéa 2 est supprimé.

Art. III. La loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat est modifiée comme suit :
1° A l’article 4, le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) A l’alinéa 1er, le terme « quatrième » est remplacé par le terme « troisième ».
b) A l’alinéa 2, les termes « sous-groupe enseignement fondamental » sont remplacés par les termes 

« nommés à la fonction d’instituteur » et le terme « cinquième » est remplacé par le terme 
« quatrième ».

c) A l’alinéa 3, le terme « cinquième » est remplacé par le terme « quatrième ».
d) A l’alinéa 4, le terme « sixième » est remplacé par le terme « cinquième ».
e) A l’alinéa 5, le terme « troisième » est remplacé par le terme « deuxième ».
e f) A l’alinéa 6, le terme « septième » est remplacé par le terme « sixième ».

2° A l’article 5, paragraphe 1er, les alinéas 1er et 2 du sont remplacés comme suit :
« Lorsque le fonctionnaire obtient une nomination définitive au grade de début de son sous-groupe 

de traitement ou à un autre grade en application de l’article 4, les périodes de travail passées à tâche 
complète ou partielle avant cette nomination lui sont bonifiées pour la totalité du temps pour le 
calcul de son traitement initial. »

3° L’article 37 est modifié comme suit :
a) Le paragraphe 2 est remplacé comme suit :

« (2) Les indemnités des fonctionnaires stagiaires sont fixées au quatrième échelon du grade 
de computation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, groupe et sous-
groupe de traitement ou fonction.
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Par dérogation à l’alinéa 1er, les indemnités sont fixées au cinquième échelon du grade de 
computation de la bonification d’ancienneté pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de 
traitement A, groupe de traitement A2, chargés des fonctions d’instituteur de la rubrique 
« Enseignement ».

Pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traitement D, groupe de traitement D1, 
sous-groupe à attributions particulières, détenteurs d’un brevet de maîtrise ou d’un diplôme 
d’aptitude professionnelle ou d’un diplôme reconnu équivalent par le ministre ayant la Fonction 
publique dans ses attributions, les indemnités sont fixées au cinquième échelon du grade de 
computation de la bonification d’ancienneté.

Pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, 
sous-groupe technique chargés des fonctions de contrôleur aérien auprès de l’Administration de 
la navigation aérienne de la rubrique «Administration générale», pour les fonctionnaires stagiaires 
de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1 de la rubrique «Armée, Police et 
Inspection générale de la Police» et pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement D de la 
rubrique «Douanes», les indemnités sont fixées au sixième échelon du grade de computation de 
la bonification d’ancienneté.

Pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C2, 
sous-groupe policier de la rubrique « Armée, Police et Inspection générale de la Police », les 
indemnités sont fixées au septième échelon du grade de computation de la bonification 
d’ancienneté. »

b) Le paragraphe 3 est remplacé comme suit :
« (3) Les fonctionnaires stagiaires dont l’indemnité de base est inférieure à 150 points indi-

ciaires, bénéficient d’un supplément d’indemnité de 7 points indiciaires. Toutefois, ce supplément 
est réduit d’autant de points indiciaires que le total de l’indemnité de base et du supplément 
dépasse la somme de 150 points indiciaires. »

c) Le paragraphe 4 est abrogé.
d) Au paragraphe 5, l’alinéa 2 est supprimé.
e) Au paragraphe 6, la deuxième phrase est supprimée.
f) Les paragraphes 7 et 8 sont abrogés.

Art. IV. La loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de 
l’Etat est modifiée comme suit :
   1° A l’article 3, paragraphe 4, la deuxième phrase est supprimée.
   2° L’article 20 est modifié comme suit :

a) Le paragraphe 1er est remplacé comme suit :
« (1) L’indemnité des employés est fixée pendant la première année de service au troisième 

échelon du grade de computation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, 
groupe et sous-groupe d’indemnité et au quatrième échelon pendant la deuxième année de 
service. »

b) Le paragraphe 2 est abrogé.
c) Le paragraphe 3 est modifié comme suit :

 i) L’alinéa 1er est remplacé comme suit :
« Les deux premières années de service de l’employé à compter de l’entrée en vigueur 

de son contrat à durée indéterminée sont considérées comme période d’initiation. Pendant 
cette période, l’employé doit suivre un cycle de formation de début de carrière. »

 ii) A l’alinéa 2, les termes « pendant les trois premières années de service l’employé nouvel-
lement engagé visé par le présent paragraphe » sont remplacés par les termes « l’employé 
pendant la période d’initiation ».

iii) A la suite de l’alinéa 2, il est ajouté un nouvel alinéa 3, libellé comme suit :
« Pendant la période d’initiation, les dispositions de l’article 4bis, paragraphe 3, de la 

loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat sont 
applicables. »
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d) Le paragraphe 4 est abrogé.
e) Le paragraphe 5 est remplacé comme suit :

« (5) Une réduction de la période prévue au paragraphe 1er et de la période d’initiation est 
accordée à l’employé suivant les conditions et modalités prévues pour la réduction de stage 
des fonctionnaires de l’Etat. »

f) Le paragraphe 6 est abrogé.
   3° L’article 21 est modifié comme suit :

a) Au paragraphe 1er, alinéa 1er, les termes « de stage » sont remplacés par les termes « prévue 
à l’article 20, paragraphe 1er ».

b) Au paragraphe 2, l’alinéa 2 est supprimé.
c) Le paragraphe 3 est abrogé.
d) Au paragraphe 5, les termes « ou un an de service » sont supprimés.

   4° A l’article 24, paragraphe 1er, les termes « en période de stage » sont remplacés par les termes 
« dans la période prévue à l’article 20, paragraphe 1er, » et les termes « de l’article 20 » sont 
supprimés.

   5° A l’article 28, paragraphe 2, les termes « allouée au début de carrière » sont supprimés.
5° 6° A l’article 29, alinéa 3, les termes « en période de stage ainsi que les employés » sont 

supprimés.
6° 7° A l’article 45, paragraphe 3, alinéa 3, la deuxième phrase est supprimée.
7° 8° A l’article 46, paragraphe 4, alinéa 3, la deuxième phrase est supprimée.
   8° A l’article 52, paragraphe 2, les termes « des conditions de stage et » sont remplacés par les 

termes « de la période d’initiation et des conditions ».
   9° A l’article 52, paragraphe 2, les termes « des conditions de stage et d’examen y prévues » sont 

remplacés par les termes « de l’application de l’article 20 et de l’examen de carrière ».

Art. V. La loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-ducale est modifiée comme suit :
1° A l’article 59, les termes « phase de formation policière théorique et pratique » sont remplacés par 

les termes « formation professionnelle de base ». 
2° L’article 60 est modifié comme suit : 

a) Au paragraphe 1er, l’alinéa 1er est remplacé comme suit :
« Les fonctionnaires stagiaires du cadre policier suivent une formation professionnelle de base 

de deux ans. »
b) Au paragraphe 1er, alinéa 2, les termes « La phase de formation policière théorique et  pratique 

de vingt-quatre mois » sont remplacés par les termes « La formation professionnelle de base ». 
c) Au paragraphe 2, les termes « de deux ans, laquelle comprend une phase de formation  policière 

théorique et pratique de douze mois et une phase d’initiation pratique de douze  mois » sont 
remplacés par les termes « d’un an ».

3° A l’article 62, les termes « au cours de la phase de formation théorique et pratique » sont  
supprimés.

4° L’article 63 est abrogé.
5° L’article 64 est abrogé.
6° A l’article 65, alinéa 1er, point 2, les termes « policière théorique et pratique ou de la phase d’ini-

tiation pratique » sont remplacés par les termes « professionnelle de base ».
7° A l’article 67, alinéa 2, les termes « phase de la formation policière théorique et pratique » sont à 

chaque fois remplacés par les termes « formation professionnelle de base ».

Art. VI. Les indemnités des fonctionnaires stagiaires et des employés se trouvant dans la période 
prévue à l’article 20, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les 
indemnités des employés de l’Etat en activité, en congé de maternité, en congé parental ou en congé 
sans traitement au 1er janvier 2019 sont recalculées en vertu respectivement de l’article III, point 3°, 
ou de l’article IV, point 2°, de la présente loi.
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Art. VII. (1) Pour le fonctionnaire de l’Etat admis au stage après le 30 septembre 2015 et nommé 
avant l’entrée en vigueur de la présente loi, la date de nomination est considérée comme étant survenue 
un an plus tôt que la nomination effective pour l’application des avancements en échelon et en grade 
et, s’il y a lieu, des accessoires de traitement.

Pour l’employé de l’Etat admis au service de l’Etat après le 30 septembre 2015 et dont le début de 
carrière se situe avant l’entrée en vigueur de la présente loi, la date de début de carrière est considérée 
comme étant survenue un an plus tôt que la date de début de carrière effective pour l’application des 
avancements en échelon et en grade et, s’il y a lieu, des accessoires d’indemnité.

L’effet du présent paragraphe sur la rémunération s’applique à partir du 1er janvier 2019 ou, si la 
date d’effet de la nomination ou du début de carrière est postérieure, à partir de celle-ci.

Le présent paragraphe ne s’applique pas aux employés ayant bénéficié d’une décision individuelle 
de classement sur base de l’article 19, alinéa 2 de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le 
régime et les indemnités des employés de l’Etat.

(2) Pour le fonctionnaire de l’Etat admis au stage après le 30 septembre 2015 qui, au moment de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, a passé avec succès l’examen de fin de stage et l’entretien  
d’appréciation et dont la durée restante du stage est inférieure ou égale à une année, bénéficie, après 
avoir été assermenté, de sa nomination avec effet à la date d’entrée en vigueur de la présente loi ou à 
la date de son assermentation, si celle-ci est postérieure. Dans le cas où la durée restante du stage est 
inférieure à une année, la date de nomination est considérée comme étant survenue le lendemain de la 
fin du stage calculé selon les nouvelles dispositions introduites par la présente loi pour l’application 
des avancements en échelon et en grade et, s’il y a lieu, des accessoires de traitement.

L’effet du présent paragraphe sur la rémunération s’applique à partir du 1er janvier 2019 ou, si la 
date d’effet de la nomination est postérieure, à partir de celle-ci.

(3) Le fonctionnaire de l’Etat admis au stage après le 30 septembre 2015, qui n’a pas encore passé 
avec succès l’examen de fin de stage ou l’entretien d’appréciation au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, mais qui par l’effet de celle-ci ne se trouverait plus en période de stage ou que cette 
dernière ne serait plus assez longue pour remplir toutes les conditions de nomination, bénéficie d’une 
nomination le premier jour du mois suivant celui au cours duquel il aura rempli toutes les conditions 
d’examen et d’assermentation de nomination. Pour l’application des avancements en échelon et en 
grade et, s’il y a lieu, des accessoires de traitement, cette nomination est considérée comme étant 
survenue le lendemain de la fin du stage calculé selon les nouvelles dispositions introduites par la 
présente loi.

L’effet du présent paragraphe sur la rémunération s’applique à partir du 1er janvier 2019 ou, si la 
date d’effet de la nomination est postérieure, à partir de celle-ci.

(4) Pour la période précédant le 1er janvier 2019, les parts patronale et salariale des cotisations pour 
pension des agents visés aux paragraphes 1 à 3 sont calculées comme si les mesures prévues par les 
articles III, point 3°, et IV, point 2° l’article Ier, point 2°, b), ii), l’article III, point 3°, et l’article IV, 
point 2°, avaient déjà existé et la différence entre ces cotisations et celles qui ont effectivement été 
payées est prise en charge par l’Etat.

(5) Le fonctionnaire de l’Etat qui a été admis au stage à partir du 1er janvier 2019 et qui, par l’effet 
de la présente loi, pourrait bénéficier d’une nomination à brève échéance, mais qui n’a pas encore pu 
passer l’examen de fin de stage, bénéficie l’examen de fin de stage et l’entretien d’appréciation, béné-
ficie, après avoir été assermenté, d’une nomination le premier jour du mois suivant celui au cours 
duquel il remplira toutes les conditions d’examen et d’assermentation de nomination. Cette nomination 
est considérée comme étant survenue le lendemain de la fin du stage calculé selon les nouvelles dis-
positions introduites par la présente loi.

(6) Les dates d’effet des nominations ou des débuts de carrière résultant du présent article sont 
également prises en compte pour le calcul de toute échéance liée à la date de nomination ou à la date 
de début de carrière.

(7) Au cas où un agent visé par le présent article toucherait, par l’effet de la présente loi, une indem-
nité inférieure à celle touchée auparavant, il bénéficie d’un supplément personnel d’indemnité pension-
nable correspondant à la différence entre les deux.
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(8) L’employé de l’Etat qui, au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi, n’a pas encore 
suivi la formation prévue par l’article 20, paragraphe 3, de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant 
le régime et les indemnités des employés de l’Etat, doit suivre cette formation dans le délai de  
trois années à compter de l’entrée en vigueur de son contrat de travail à durée indéterminée.

(9) Les dispositions du présent article s’appliquent également à l’employé de l’Etat ayant été admis 
au stage de fonctionnaire de l’Etat et inversement.

Pour l’application du paragraphe 4, le supplément personnel de traitement ou le supplément person-
nel d’indemnité est pris en compte pour le calcul de la différence entre les cotisations.

*

TEXTES COORDONNES

(Remarque : les modifications initiales sont indiquées en « souligné » ou « rayé » ;  
les modifications prévues par amendements sont indiquées en « gras et souligné » ou  

« gras et rayé)

LOI MODIFIEE DU 16 AVRIL 1979
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat

(extraits)

Art. 1er. (…)

3. Sans préjudice de l’article 2, paragraphes 3 et 4, de l’article 4bis, paragraphe 3 et de l’article 38, 
paragraphe 2, qui concernent le fonctionnaire stagiaire, désigné ci-après par le terme «stagiaire», sont 
applicables à celui-ci les dispositions suivantes :
 les articles 1bis, 1ter et 1quater, l’article 2, paragraphe 1er, l’article 4, l’article 6, l’article 8, l’article 9, 

les articles 10 à 16bis, les articles 17 à 19, l’article 19quater, l’article 20, les articles 22 et 23, 
l’article 24, l’article 25, les articles 28 à 28-8, les articles 28-10 à 28-12, l’article 28-14, les 
articles 28-16 et 28-17, l’article 29, l’article 29bis si le stagiaire est en service depuis un an au moins, 
l’article 29ter, à l’exception de l’alinéa 2, les articles 29quater à 29decies les articles 29ter à 29decies, 
l’article 30, paragraphe 1er, à l’exception du dernier alinéa, et paragraphes 3 et 4, l’article 31, para-
graphe 6 et paragraphe 8, alinéa 1er, les articles 32 à 36-1., l’article 37 pour autant qu’il concerne 
la sécurité sociale, l’article 38, paragraphe 1er, à l’exception du point c), l’article 39, l’article 40, 
paragraphe 1er points a), b) et d), les articles 44 et 44bis, l’article 47 numéros 1 à 3, l’article 54, 
paragraphe 1er ainsi que l’article 74.
Les formes de congé parental autres que celle prévue à l’article 29ter, paragraphe 1er, ne peuvent 

être accordées au stagiaire que sous réserve que sa formation puisse être accomplie au cours de la 
période de stage.

(…)

Chapitre 2.– Recrutement, entrée en fonctions

Art. 2. 1. Indépendamment des conditions spéciales déterminées par les lois et les règlements, nul 
n’est admis au service de l’Etat en qualité de fonctionnaire s’il ne remplit les conditions suivantes:
a) être ressortissant d’un Etat membre de l’Union Européenne,
b) jouir des droits civils et politiques,
c) offrir les garanties de moralité requises,
d) satisfaire aux conditions d’aptitude physique et psychique requises pour l’exercice de la fonction,
e) satisfaire aux conditions d’études et de formation professionnelle requises,
f) avoir fait preuve, avant l’admission au stage, d’une connaissance adaptée au niveau de carrière des 

trois langues administratives telles que définies par la loi du 24 février 1984 sur le régime des lan-
gues, sauf pour les emplois, à déterminer par règlement grand-ducal, pour lesquels la connaissance 
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de l’une ou de l’autre de ces langues n’est pas reconnue nécessaire en raison de la nature et du 
niveau de responsabilité de ces emplois. Exceptionnellement, le Gouvernement en conseil pourra 
procéder à l’engagement d’agents hautement spécialisés ne pouvant pas se prévaloir de la connais-
sance de deux des trois langues administratives en cas de nécessité de service dûment motivée et 
sur avis conforme du ministre ayant la Fonction publique dans ses attributions. L’engagement de 
ces agents ne pourra avoir lieu qu’après la publication des vacances d’emploi en question.

g) avoir accompli un stage et passé avec succès l’examen de fin de stage.
Un règlement grand-ducal précise les conditions prévues ci-dessus.
Toutefois, la condition de la nationalité luxembourgeoise est requise pour les emplois qui comportent 

une participation, directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui ont 
pour objet la sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou des autres personnes morales de droit public. 
Ces emplois seront déterminés par voie de règlement grand-ducal.

L’admission au service de l’Etat est refusée aux candidats qui étaient au service de l’Etat et qui ont 
été licenciés, révoqués ou démis d’office. Elle est également refusée aux candidats dont le stage a été 
résilié pour la seconde fois. Elle est également refusée aux candidats dont le contrat a été résilié par 
décision motivée, dont le stage a été résilié pour motifs graves ou qui ont obtenu pour la seconde fois 
un niveau de performance 1.

Pour l’application des dispositions de la lettre e) ci-dessus, le ministre, le ministre ayant l’Education 
nationale dans ses attributions ou le ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions peut 
reconnaître un diplôme ou certificat comme équivalent à celui exigé pour un poste vacant, le cas échéant 
sur avis d’une commission à instituer par règlement grand-ducal.

2. Avant d’être pourvue d’un titulaire, toute vacance de poste doit obligatoirement être portée à la 
connaissance des intéressés par la voie appropriée. Il y a lieu de préciser à chaque fois si la vacance 
de poste doit être pourvue par voie de recrutement externe ou par voie de recrutement interne.

Par recrutement externe, il y a lieu d’entendre l’engagement d’un candidat remplissant les conditions 
d’études légales ou réglementaires prévues pour l’accès au poste vacant et dont cet accès se fait par 
voie d’examen-concours sur épreuves.

Le ministre peut organiser un examen-concours spécial pour lequel la condition de la connaissance 
des trois langues administratives n’est pas exigée lorsqu’à l’issue de deux sessions d’examens-concours 
d’affilée un ou plusieurs postes n’ont pas pu être occupés par des candidats correspondant au profil 
des postes vacants. Les conditions et modalités d’application du présent alinéa sont déterminées par 
règlement grand-ducal.

Le recrutement externe peut se faire sur un poste à tâche complète ou sur un poste à temps partiel 
de cinquante pour cent ou de soixante-quinze pour cent d’une tâche complète.

Par recrutement interne, il y a lieu d’entendre soit l’engagement d’un candidat remplissant les 
conditions d’études légales ou réglementaires pour l’accès au poste vacant et dont cet accès se fait par 
changement d’administration, d’affectation ou de fonction, soit l’engagement d’un candidat par chan-
gement de carrière conformément aux dispositions de la loi modifiée du 14 novembre 1991 fixant les 
conditions et les modalités de l’accès du fonctionnaire à une carrière supérieure à la sienne.

3. L’admission au stage a lieu par décision du ministre du ressort, respectivement du ministre ayant 
l’Administration gouvernementale dans ses attributions à la suite d’un concours sur épreuves, sans 
préjudice de l’application des dispositions de l’alinéa 11 12 du présent paragraphe.

L’admission au stage peut se faire sur un poste à tâche complète ou sur un poste à temps partiel de 
cinquante pour cent ou de soixante-quinze pour cent d’une tâche complète. Le degré de la tâche ne 
peut être modifié pendant toute la durée du stage.

La durée du stage est de trois deux ans pour le stagiaire admis au stage à un poste à tâche complète 
et de quatre trois ans pour le stagiaire admis au stage à un poste à temps partiel de cinquante pour cent 
ou de soixante-quinze pour cent d’une tâche complète. Nonobstant l’application éventuelle de  
l’alinéa 12 13 du présent paragraphe, la durée minimale du stage ne peut être inférieure à deux années  
une année en cas de tâche complète, ni être inférieure à trois deux années en cas de service à temps 
partiel.

L’admission a lieu pour toute la durée du stage.
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Le stage est résiliable. La résiliation du stage est prononcée soit pour motifs graves, soit lorsque le 
stagiaire s’est vu attribuer une appréciation professionnelle insuffisante par application des dispositions 
de l’article 4bis. Sauf dans le cas d’une résiliation pour motifs graves, le stagiaire a droit à un préavis 
d’un mois à compter du premier jour du mois qui suit celui de la constatation de l’insuffisance 
professionnelle.

Le stage peut être suspendu soit d’office, soit à la demande de l’intéressé, pour la durée de toute 
absence prolongée en cas d’incapacité de travail du stagiaire ainsi que dans l’hypothèse où le stagiaire 
bénéficie des congés visés aux articles 29 bis ou 30, paragraphe 1er, ci-après, ou d’un service à temps 
partiel pour raisons de santé ou dans des cas exceptionnels et pour des raisons dûment motivées. En 
cas d’incapacité de travail, le paiement de l’indemnité de stage, en tout ou en partie, peut être continué 
par décision du ministre du ressort, sur avis conforme du ministre de la Fonction publique.

Le stagiaire recruté sur base d’un examen-concours spécial, tel que prévu au paragraphe 2,  
alinéa 3, doit, au moment de son admission au stage, se soumettre à un contrôle des langues adminis-
tratives. Le stagiaire qui n’a pas réussi au contrôle des connaissances des langues est tenu de passer 
un deuxième contrôle à la fin de la première année de stage en cas d’échec dans une langue ou à la 
fin de la deuxième année de stage en cas d’échec dans deux langues. Le stagiaire qui subit un échec 
à ces épreuves peut s’y présenter une nouvelle fois. Un nouvel échec entraîne la résiliation du stage.

Avant la fin du stage le stagiaire doit subir un examen qui décide de son admission définitive. 
Le stage peut être prolongé pour une période s’étendant au maximum sur douze mois:

a) en faveur du stagiaire qui n’a pas pu se soumettre à l’examen de fin de stage pour des raisons indé-
pendantes de sa volonté;

b) en faveur du stagiaire qui a subi un échec à l’examen de fin de stage. Dans ce cas, le stagiaire devra 
se présenter de nouveau à l’examen. Un nouvel échec entraîne l’élimination définitive du candidat ;

c) en faveur du stagiaire qui bénéficie des congés visés aux articles 29 ou 29ter, paragraphe 2.
Le stagiaire a réussi à l’examen de fin de stage lorsqu’il a obtenu une note finale d’au moins deux 

tiers du total des points et une note suffisante dans chacune des épreuves.
Les décisions prévues aux alinéas 6 et 9 sont prises respectivement par le ministre du ressort ou le 

ministre avant l’Administration gouvernementale dans ses attributions, sur avis du ministre. Cet avis 
n’est pas requis pour la prolongation du stage en cas d’insuccès à l’examen de fin de stage.

Des règlements grand-ducaux fixent les conditions et formalités à remplir par les postulants au stage, 
les modalités du stage la mise en oeuvre du plan d’insertion professionnelle ainsi que le programme 
et la procédure du concours et de l’examen de fin de stage prévus par le présent article.

Ces règlements peuvent prévoir des exceptions ou tempéraments aux conditions de stage et d’exa-
men et fixent uniformément, pour toutes les administrations, la procédure du concours et de l’examen 
de fin de stage.

Des règlements grand-ducaux peuvent fixer les conditions et les modalités selon lesquelles le sta-
giaire est chargé d’attributions particulières relevant de l’exercice des fonctions prévues par la loi 
organique de l’administration à laquelle il appartient.

En vue de l’exécution des attributions particulières indiquées ci-avant, le stagiaire doit prester un 
serment spécial dont la formule est celle prévue à l’article 3 ci-dessous.

4. Le stage a pour objectif de développer les compétences professionnelles, administratives, orga-
nisationnelles et sociales du stagiaire.

La période de stage comprend une partie de formation administrative théorique générale, et une 
phase partie de formation spéciale théorique et pratique préparant aux missions spécifiques et une phase 
d’initiation pratique dans l’administration.

A cet effet, le stagiaire est soumis pendant sa période de stage à un plan d’insertion professionnelle 
élaboré par son administration.

Le plan d’insertion professionnelle permet de faciliter le processus d’intégration du stagiaire dans 
son administration tout en lui conférant la formation nécessaire et les connaissances de base indispen-
sables pour bien exercer ses fonctions.

Le plan d’insertion professionnelle prévoit, à l’égard du stagiaire, la désignation d’un patron de 
stage, la mise à disposition d’un livret d’accueil et l’élaboration d’un carnet de stage.
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Le stagiaire est à considérer comme un agent appelé à être formé en vue de ses futures fonctions et 
missions. Il bénéficie à ce titre d’une initiation pratique à l’exercice de ses fonctions sous l’autorité, 
la surveillance et la conduite du patron de stage.

5. En cas de circonstances exceptionnelles dûment constatées par le Gouvernement en conseil, des 
agents pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle d’au moins douze années et disposant de 
qualifications particulières requises pour un emploi déclaré vacant peuvent être admis au service de 
l’Etat sans examen-concours et par dérogation aux conditions prévues au paragraphe 1er, sous g).

Ces agents sont engagés sous le régime des employés de l’Etat à un poste d’une catégorie corres-
pondant à leur degré d’études. Après une période d’une année, ils peuvent être nommés en qualité de 
fonctionnaire de l’Etat à l’un des échelons d’un des grades faisant partie d’une catégorie de fonction-
naire. La date de nomination détermine l’ancienneté de grade pour fixer l’échéance des avancements 
en grade ultérieurs ainsi que l’échéance des avancements en échelons. A cet effet, le fonctionnaire 
nommé à un grade déterminé est censé remplir les conditions d’ancienneté pour accéder à ce grade 
telles que prévues par la loi fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’Etat.

(…)

Art. 4bis. 1. Le développement professionnel du fonctionnaire comprend un système d’appréciation 
des performances professionnelles qui s’appuie sur le système de gestion par objectifs.

Le système d’appréciation s’applique à partir du dernier grade du niveau général pour le passage 
au niveau supérieur ainsi que pour chaque promotion ou avancement assimilé à une promotion dans 
le niveau supérieur, au sens de la loi fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

2. Le système d’appréciation comprend les critères d’appréciation, les niveaux de performance, 
l’entretien d’appréciation et les effets.

L’appréciation est faite sur base des critères d’appréciation suivants :
a) la pratique professionnelle comprenant les compétences techniques et les compétences comporte-

mentales qui sont définies dans la description de fonction,
b) la réalisation du plan de travail individuel.

Le résultat de l’appréciation est exprimé en niveaux de performance qui sont définis comme suit :
a) le niveau de performance 4 équivaut à «dépasse les attentes»,
b) le niveau de performance 3 équivaut à «répond à toutes les attentes»,
c) le niveau de performance 2 équivaut à «répond à une large partie des attentes»,
d) le niveau de performance 1 équivaut à «ne répond pas aux attentes».

Un entretien d’appréciation entre le fonctionnaire et son supérieur hiérarchique est organisé au cours 
des trois derniers mois de la période de référence. Lors de cet entretien, le fonctionnaire peut se faire 
accompagner par un autre agent de son administration. Le chef d’administration ou son délégué peut 
prendre part à cet entretien.

En cas d’impossibilité d’effectuer l’entretien d’appréciation au cours des trois derniers mois de la 
période de référence en raison de l’absence du fonctionnaire, l’entretien est effectué au cours des deux 
premiers mois de son retour.

Lors de cet l’entretien, les performances du fonctionnaire par rapport aux critères d’appréciation 
définis ci-dessus sont discutées et appréciées sur base d’une proposition d’appréciation élaborée par le 
supérieur hiérarchique. A l’issue de l’entretien, le supérieur hiérarchique soumet par écrit au chef 
d’administration une proposition d’appréciation motivée, renseignant également les observations du 
fonctionnaire. Le chef d’administration arrête le résultat de l’appréciation en connaissance des obser-
vations du fonctionnaire. La décision motivée du chef d’administration est communiquée par écrit au 
fonctionnaire.

Lorsque le fonctionnaire obtient un niveau de performance 4, il bénéficie de trois jours de congé de 
reconnaissance pour la période de référence suivant l’appréciation. Ce congé peut être pris en une ou 
plusieurs fois au cours de cette période et peut être fractionné en demi-journées.
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Le niveau de performance 3 n’a pas d’effet.
Lorsque le fonctionnaire obtient un niveau de performance 2, le chef d’administration lui adresse 

une recommandation de suivre des formations dans les domaines de compétences jugés insuffisants et 
identifiés lors de l’appréciation. Le fonctionnaire bénéficie d’une dispense de service pour suivre ces 
formations. Toutefois, celles-ci ne comptent pas comme formations exigées pour pouvoir bénéficier 
d’un avancement en grade.

Le niveau de performance 1 entraîne le déclenchement de la procédure d’amélioration des perfor-
mances professionnelles telle que définie à l’article 4ter.

3. Pour le stagiaire, l’appréciation des performances professionnelles se fait au cours des trois der-
niers mois à la fin de chaque la période de référence. Lorsque la dernière période de référence est 
inférieure à un semestre, il ne sera pas procédé à une nouvelle appréciation.

Les conditions et critères d’appréciation sont celles fixées ceux fixés conformément au para- 
graphe 2 ci-dessus, sous réserve des dispositions suivantes:
– pendant la première et la deuxième période de référence, les compétences théoriques du critère 

d’appréciation de la pratique professionnelle ne sont pas prises en compte, 
– lors de l’entretien d’appréciation, le stagiaire est accompagné peut se faire accompagner par son 

patron de stage ou par un autre agent de son administration ;
– les effets des niveaux de performance ne s’appliquent pas au stagiaire.

Lorsque l’une des appréciations prévues donne lieu à le stagiaire obtient un niveau de performance 1, 
le stagiaire il se voit appliquer les dispositions prévues à l’article 2, paragraphe 3, alinéa 5.

En cas d’impossibilité d’effectuer l’entretien d’appréciation au cours des trois derniers mois de la 
période de référence en raison de l’absence du stagiaire, la période de référence et, s’il v a lieu, le stage 
sont prolongés jusqu’au jour de la constatation du résultat de l’appréciation.

(…)
*

LOI MODIFIEE DU 15 JUIN 1999
portant organisation de l’Institut national d’administration publique

(extraits)

(…)

Chapitre II.– Formation pendant le stage ou le service provisoire

(…)

Art. 6. (1) La formation assurée à la division de la formation pendant le stage comprend une partie 
de formation générale organisée par l’Institut et une partie de formation spéciale organisée par les 
administrations et établissements publics de l’Etat en collaboration avec l’Institut.

(2) La formation générale organisée par l’Institut comprend un cycle de formation de longue durée 
appelé «cycle long» et un cycle de formation de courte durée appelé «cycle court» au moins 60 heures.

Le cycle long se compose
– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1, sous-

groupe administratif et sous-groupe des douanes des rubriques «Administration générale» et 
«Douanes» comprenant au moins 134 heures de formation;

– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A2, sous-
groupe administratif et sous-groupe des douanes des rubriques «Administration générale» et 
«Douanes» comprenant au moins 206 heures de formation;

– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, sous-
groupe administratif et sous-groupe des douanes des rubriques «Administration générale» et 
«Douanes» comprenant au moins 372 heures de formation;
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– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1, sous-
groupe administratif de la rubrique «Administration générale» comprenant au moins 350 heures de 
formation.
Le cycle court se compose

– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1, sous-
groupe scientifique et technique et sous-groupe éducatif et psycho-social de la rubrique 
«Administration générale» comprenant au moins 78 heures de formation;

– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A2, sous-
groupe scientifique et technique et sous-groupe éducatif et psycho-social de la rubrique 
«Administration générale» comprenant au moins 78 heures de formation;

– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, sous-
groupe technique et sous-groupe éducatif et psycho-social de la rubrique «Administration générale» 
comprenant au moins 88 heures de formation;

– d’une section pour les stagiaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C1, sous-
groupe technique de la rubrique «Administration générale» et pour les stagiaires de la catégorie de 
traitement D des rubriques «Administration générale» et «Douanes» comprenant au moins 78 heures 
de formation.
Les stagiaires visés à l’article 2 paragraphe 3 alinéa 7 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 

statut général des fonctionnaires et qui font partie d’un groupe de traitement repris ci-dessus ne sont 
admissibles à la formation générale à l’Institut que s’ils ont passé avec succès la ou les épreuves de 
langues à la fin de la première ou de la deuxième année de stage.

Les heures de formation générale fixées pour les différentes sections prévues au présent paragraphe 
peuvent être augmentées par règlement grand-ducal suivant les besoins et, le cas échéant, sur demande 
des associations du personnel ou des administrations de l’Etat.

(3) La formation spéciale organisée pour les fonctionnaires stagiaires visés à l’article 5 de la présente 
loi par les administrations et établissements publics de l’Etat en collaboration avec l’Institut comprend 
une partie de formation théorique et une partie de formation pratique.

La partie de formation spéciale théorique a pour but de conférer au stagiaire les connaissances de 
base nécessaires concernant l’exercice de ses attributions et de ses missions futures et, la législation, 
la réglementation et l’organisation de son administration d’affectation, les procédures administratives 
internes, le fonctionnement des services, les techniques et systèmes de gestion internes et les relations 
avec les différentes parties prenantes.

La partie de formation spéciale pratique a pour but de familiariser le stagiaire avec les missions et 
les activités exercées au sein de son administration d’affectation. A cet effet, l’administration veille à 
faire transiter le stagiaire à travers les différents services, divisions ou sections qui la composent, à lui 
fournir un aperçu global concernant les attributions des différentes unités et le traitement des affaires 
et des dossiers et à lui permettre de pouvoir prendre connaissance au quotidien des méthodes de gestion 
interne des services.

L’Institut établit et met à disposition des administrations et établissements publics de l’Etat un cadre 
commun de référence pour la formation spéciale qui détermine de façon uniforme les grandes lignes direc-
trices relatives à la mise en œuvre de la formation spéciale, les aspects organisationnels, structurels et 
procéduraux fondamentaux à prendre en considération et à traiter en cours de formation ainsi que les étapes 
clés et les différentes phases successives du déroulement de l’organisation de la formation spéciale. 

Sur base du cadre commun de référence prévu ci-dessus, les programmes de formation spéciale ainsi 
que l’appréciation des épreuves sont déterminés pour chaque administration par règlement grand-ducal. 
Ce règlement fixe également, pour les fonctionnaires stagiaires visés à l’article 5 de la présente loi, la 
durée de la formation spéciale théorique qui comprend au moins 60 heures ne peut pas être inférieure 
aux limites fixées ci-après :
– 90 heures pour les stagiaires du groupe de traitement A1;
– 100 heures pour les stagiaires du groupe de traitement A2;
– 110 heures pour les stagiaires du groupe de traitement B1;
– 90 heures pour les stagiaires du groupe de traitement C1;
– 60 heures pour les stagiaires des groupes de traitement D1, D2 et D3.
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Par dérogation aux dispositions de l’alinéa 5 du présent paragraphe, certaines Les administrations 
peuvent être autorisées par le Ministre ayant la Fonction publique dans ses attributions à faire participer 
leur stagiaire aux programmes de formation spéciale organisés par d’autres administrations pouvant se 
prévaloir de missions et d’attributions comparables. Dans ce cas, le stagiaire concerné doit se conformer 
aux programmes, aux horaires, aux épreuves de contrôle des connaissances et aux examens prévus par 
ces administrations. L’Institut est chargé d’organiser l’inscription du stagiaire dans ces programmes.

Sur demande du chef d’administration, l’Institut assiste les administrations et établissements publics 
de l’Etat à la conception et à la mise en place de programmes de formation spéciale.

De même, l’Institut contribue à l’élaboration de programmes de formation spécifique complémen-
taires ainsi que de plans de formation individuels en vue du développement des compétences profes-
sionnelles, relationnelles, sociales et organisationnelles du stagiaire pour lequel les différentes 
appréciations par le patron de stage font apparaître des points faibles ou des points à améliorer.

(4) Le nombre d’heures de formation peut être inférieur aux limites prévues aux paragraphes 2 et 3 
du présent article dans le cas où le stagiaire bénéficie d’une réduction de stage.

Art. 7. La formation assurée par l’Institut pendant le service provisoire comprend une partie de 
formation générale et une partie de formation spéciale. La partie de formation générale est assurée par 
l’Institut. Un règlement grand-ducal détermine l’intervention du ministre de l’Intérieur, du secteur 
communal et de l’Institut dans la formation spéciale.

Art. 8. La formation pendant le stage ou le service provisoire est sanctionnée par un examen qui 
décide de l’admission définitive du stagiaire ou du fonctionnaire en service provisoire. 

Art. 9. L’organisation détaillée de la division de la formation pendant le stage et de la division de 
la formation pendant le service provisoire, les modalités de la mise en œuvre du plan d’insertion pro-
fessionnelle ainsi que les modalités de l’examen de fin de stage du personnel de l’Etat et des établis-
sements publics de l’Etat, et de l’examen d’admission définitive du personnel des communes, des 
syndicats de communes et des établissements publics des communes, sont déterminées par règlement 
grand-ducal.

Art. 9bis. (1) Le cycle de formation de début de carrière prévu à l’article 20 paragraphe 4 de la loi 
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat est organisé par l’Institut pour les 
employés bénéficiant d’un contrat à durée indéterminée relevant des groupes d’indemnité prévus aux 
articles 43 à 49 de la même loi, à l’exception des sous-groupes d’indemnité de l’enseignement et des 
sous-groupes éducatifs et psycho-sociaux de l’Éducation nationale. Il est sanctionné par un contrôle 
des connaissances. Il comprend au moins 60 heures de formation.

L’organisation, les modalités du déroulement et les modalités du contrôle des connaissances de la 
formation de début de carrière sont fixées par règlement grand-ducal.

(2) Le cycle de formation de début de carrière prévu par les dispositions réglementaires à prendre 
sur la base de l’article 22, alinéa 2 de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux est organisé par l’Institut pour les employés communaux bénéficiant d’un 
contrat à durée indéterminée, à l’exception des sous-groupes d’indemnité de l’enseignement. Il est 
sanctionné par un contrôle des connaissances.

(…)
*

LOI MODIFIEE DU 25 MARS 2015
fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 

d’avancement des fonctionnaires de l’Etat
(extraits)

(…)

Art. 4. (1) Sans préjudice de l’application des dispositions des articles 5 et 6 ci-après, le traitement 
du fonctionnaire nouvellement nommé est calculé à partir du quatrième troisième échelon de son grade 
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de computation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, groupe et sous-groupe de 
traitement ou fonction.

Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement A, groupe de traitement A2, sous-groupe ensei-
gnement fondamental nommés à la fonction d’instituteur de la rubrique « Enseignement », le traitement 
du fonctionnaire nouvellement nommé est calculé à partir du cinquième quatrième échelon de son grade 
de computation de la bonification d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des 
articles 5 et 6 ci-après.

Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement D, groupe de traitement D1, sous-groupe à 
attributions particulières nommés à la fonction d’artisan de la rubrique «Administration générale», le 
traitement du fonctionnaire nouvellement nommé, détenteur d’un brevet de maîtrise ou d’un diplôme 
d’aptitude professionnelle ou d’un diplôme reconnu équivalent par le Ministre ayant la Fonction 
publique dans ses attributions est calculé à partir du cinquième quatrième échelon de son grade de 
computation de la bonification d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des 
articles 5 et 6 ci-après.

Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, sous-groupe tech-
nique chargés des fonctions de contrôleur aérien auprès de l’Administration de la navigation aérienne 
de la rubrique «Administration générale», et pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement C, 
groupe de traitement C1 de la rubrique « Armée, Police et Inspection générale de la Police» et les 
fonctionnaires de la catégorie de traitement D de la rubrique «Douanes», le traitement du fonctionnaire 
nouvellement nommé est calculé à partir du sixième cinquième échelon de son grade de computation 
de la bonification d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des articles 5 et 6 
ci-après.

Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1 de la rubrique 
«Armée, Police et Inspection générale de la Police», le traitement du fonctionnaire nouvellement 
nommé est calculé à partir du troisième deuxième échelon de son grade de computation de la bonifi-
cation d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des articles 5 et 6 ci-après.

Pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C2, sous-groupe policier 
de la rubrique «Armée, Police et Inspection générale de la Police», le traitement du fonctionnaire 
nouvellement nommé est calculé à partir du septième sixième échelon de son grade de computation de 
la bonification d’ancienneté, sans préjudice de l’application des dispositions des articles 5 et 6 
ci-après.

(…)

Art. 5. (1) Lorsque le fonctionnaire obtient une nomination définitive au grade de début de son 
sous-groupe de traitement ou à un autre grade en application de l’article 4 ci-dessus, les périodes passées 
avant cette nomination, abstraction faite des périodes de stage prévues à l’article 2 de la loi modifiée 
du 16 avril 1979, lui sont bonifiées pour le calcul de son traitement initial dans les conditions et selon 
les modalités suivantes:
a) pour la totalité du temps passé au service de l’Etat à tâche complète ou en service à temps partiel 

avant la nomination définitive, pour autant que le degré d’occupation dépasse la moitié d’une tâche 
complète.

 Pour l’application des dispositions qui précèdent, est assimilé au temps passé au service de l’Etat, 
le temps passé respectivement à tâche complète ou dont le degré d’occupation dépasse la moitié 
d’une tâche complète, au service de la Couronne, des communes, des syndicats de communes, des 
établissements publics et de la Société nationale des chemins de fer luxembourgeois, des périodes 
passées comme volontaire de police ou comme volontaire de l’armée.  Il en est de même pour les 
périodes passées à tâche complète ou dont le degré d’occupation dépasse la moitié d’une tâche 
complète au service d’une institution de l’Union européenne, d’une institution auprès d’un Etat 
membre de l’Union européenne identique ou similaire à l’une de celles énumérées ci-avant. Est 
également assimilé au temps passé au service de l’Etat, le temps passé auprès d’une organisation 
internationale de droit public;

b) pour la moitié du temps passé au service de l’Etat ou auprès d’un organisme y assimilé en vertu du 
point a) ci-dessus, lorsque le degré d’occupation correspond à une tâche inférieure ou égale à la 
moitié d’une tâche complète;

c) pour la moitié du temps d’activité rémunérée du secteur privé ou auprès d’une organisation inter-
nationale de droit privé.
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Si le fonctionnaire peut se prévaloir d’une expérience ou de connaissances professionnelles spéciales 
et de qualifications particulières acquises pendant ces périodes d’affiliation et en relation étroite avec 
le profil du poste brigué, la bonification peut être accordée jusqu’à concurrence de la totalité de ces 
périodes dans les conditions et selon les modalités fixées par règlement grand-ducal.

Lorsque le fonctionnaire obtient une nomination définitive au grade de début de son sous-groupe 
de traitement ou à un autre grade en application de l’article 4 ci-dessus, les périodes de travail passées 
à tâche complète ou partielle avant cette nomination lui sont bonifiées pour la totalité du temps pour 
le calcul de son traitement initial.

La bonification se compte par mois entiers, la période ne couvrant pas un mois entier étant 
négligée.

(…)

Art. 37. (1) Par dérogation à l’article 1er, le présent article s’applique aux fonctionnaires stagiaires 
et aux autres agents y assimilés sur la base d’une disposition légale.

(2) Les indemnités des fonctionnaires stagiaires sont fixées comme suit pour les deux premières 
années de la période de stage :

Catégories Groupes Indemnités

A
A1 272 points indiciaires

A2 222 points indiciaires

B B1 162 points indiciaires

C
C1 140 points indiciaires

C2 130 points indiciaires

D D1, D2, D3 130 points indiciaires

Par dérogation à l’alinéa 1er, les indemnités des fonctionnaires stagiaires visés ci-dessous sont fixées 
comme suit pour les deux premières années de la période de stage :

Catégories Groupes Rubriques/Fonctions Indemnités

A A1 inspecteur-adjoint des finances 328 points indiciaires

A A2 Enseignement 232 points indiciaires

B B1 Contrôleur aérien 177 points indiciaires

(2) Les indemnités des fonctionnaires stagiaires sont fixées au quatrième échelon du grade de com-
putation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, groupe et sous-groupe de traite-
ment ou fonction.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les indemnités sont fixées au cinquième échelon du grade de compu-
tation de la bonification d’ancienneté pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traite- 
ment A, groupe de traitement A2, chargés des fonctions d’instituteur de la rubrique « Enseignement ».

Pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traitement D, groupe de traitement D1, sous-
groupe à attributions particulières, détenteurs d’un brevet de maîtrise ou d’un diplôme d’aptitude 
professionnelle ou d’un diplôme reconnu équivalent par le ministre ayant la Fonction publique dans 
ses attributions, les indemnités sont fixées au cinquième échelon du grade de computation de la boni-
fication d’ancienneté.

Pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1, sous-
groupe technique chargés des fonctions de contrôleur aérien auprès de l’Administration de la navigation 
aérienne de la rubrique «Administration générale», pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie 
de traitement C, groupe de traitement C1 de la rubrique «Armée, Police et Inspection générale  
de la Police» et pour les fonctionnaires de la catégorie de traitement D de la rubrique «Douanes»,  
les indemnités sont fixées au sixième échelon du grade de computation de la bonification 
d’ancienneté.



21

Pour les fonctionnaires stagiaires de la catégorie de traitement C, groupe de traitement C2, sous-
groupe policier de la rubrique « Armée, Police et Inspection générale de la Police », les indemnités 
sont fixées au septième échelon du grade de computation de la bonification d’ancienneté.

(3) A partir de la troisième année de stage, les indemnités des fonctionnaires stagiaires sont fixées 
comme suit:

Catégories Groupes Indemnités

A
A1 306 points indiciaires

A2 250 points indiciaires

B B1 183 points indiciaires

C
C1 151 points indiciaires

C2 135 points indiciaires

D D1, D2, D3 130 points indiciaires

Par dérogation à l’alinéa 1er, les indemnités des fonctionnaires stagiaires visés ci-dessous sont fixées 
comme suit pour la troisième année de stage :

Catégories Groupes Rubriques/Fonctions Indemnités

A A1 inspecteur-adjoint des finances 369 points indiciaires

A A2 Enseignement 261 points indiciaires

B B1 Contrôleur aérien 199 points indiciaires

D D1 Douanes 140 points indiciaires

D D1 Artisan avec brevet de maîtrise ou 
DAP 144 points indiciaires

D D1 Artisan sans brevet de maîtrise ou 
DAP 138 points indiciaires

(3) Les fonctionnaires stagiaires dont l’indemnité de base est inférieure à 150 points indiciaires, 
bénéficient d’un supplément d’indemnité de 7 points indiciaires. Toutefois, ce supplément est réduit 
d’autant de points indiciaires que le total de l’indemnité de base et du supplément dépasse la somme 
de 150 points indiciaires. 

(4) Les fonctionnaires stagiaires pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle computable 
en application de l’article 5 supérieure ou égale à dix années bénéficient d’une indemnité de stage 
correspondant au traitement initial calculé en application de l’article 5, réduite comme suit:

Catégories Groupes Réduction

A
A1 68 points indiciaires

A2 56 points indiciaires

B B1 41 points indiciaires

C
C1 28 points indiciaires

C2  5 points indiciaires

D D1, D2, D3  5 points indiciaires

Par dérogation à l’alinéa 1er, les réductions des indemnités des fonctionnaires stagiaires visés ci-
dessous sont fixées comme suit :

Catégories Groupes Rubriques/Fonctions Indemnités

A A1 inspecteur-adjoint des finances 82 points indiciaires
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Catégories Groupes Rubriques/Fonctions Indemnités

A A2 Enseignement 58 points indiciaires

B B1 Contrôleur aérien 44 points indiciaires

D D1 Douanes 26 points indiciaires

D D1 Artisan avec brevet de maîtrise ou 
DAP 30 points indiciaires

D D1 Artisan sans brevet de maîtrise ou 
DAP 23 points indiciaires

(5) La valeur du point indiciaire ainsi que les retenues à opérer sur ces indemnités de stage sont les 
mêmes que celles applicables aux fonctionnaires de l’Etat.

Pour les fonctionnaires bénéficiant d’une réduction de stage d’une année, l’indemnité à allouer 
pendant la première année de stage est calculée conformément au paragraphe 2 du présent article. 
Pendant la deuxième année de stage, son indemnité est calculée conformément au paragraphe 3 du 
présent article. Pour les fonctionnaires bénéficiant d’une réduction de stage inférieure à une année, 
l’indemnité à allouer pendant le nombre de mois manquant pour parfaire la période maximale possible 
d’une réduction de stage de douze mois est calculée, à partir de l’admission au stage, conformément 
au paragraphe 2 du présent article. A l’expiration de ce délai, son indemnité est calculée conformément 
au paragraphe 3 du présent article.

(6) Pour les fonctionnaires stagiaires à temps partiel, les indemnités de stage fixées en application 
du présent article sont proratisées par rapport au degré d’occupation. Il en est de même pour les réduc-
tions prévues au paragraphe 4 ci-dessus.

(7) Pour les fonctionnaires et autres agents y assimilés sur la base d’une disposition légale, dont la 
nomination aux fonctions n’est pas précédée d’une période de stage, le traitement barémique suivant 
leur nomination ou nomination provisoire est réduit jusqu’à concurrence des indemnités fixées en 
application des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus.

La réduction du traitement barémique visée à l’alinéa précédent est appliquée pendant les trois 
premières années de service après la nomination, respectivement la nomination provisoire, du fonc-
tionnaire. Toutefois, pour le fonctionnaire bénéficiant d’un service à temps partiel, cette réduction est 
prolongée d’une année. La période de réduction de traitement prévue au présent paragraphe peut être 
refixée dans les mêmes conditions et modalités prévues pour une réduction de stage.

La période de réduction visée à l’alinéa précédent est prolongée proportionnellement à la durée des 
congés qui d’après les dispositions de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des 
fonctionnaires de l’Etat ne sont pas considérés comme période d’activité de service intégrale.

Par traitement barémique au sens de l’alinéa premier, il y a lieu d’entendre le traitement tel qu’il 
résulte de l’application de l’annexe B de la présente loi.

Pour l’application du présent paragraphe, les fonctions relevant de la rubrique «Magistrature» sont 
assimilées à la catégorie de traitement A groupe de traitement A1.

Lorsqu’un agent relevant de la rubrique «Magistrature» est nommé à une autre fonction de cette 
rubrique, il est tenu compte des périodes de réduction du traitement barémique antérieures.

(8) Les dispositions du paragraphe 7 ne s’appliquent pas aux fonctions classées aux grades S4, S3, 
S2, aux fonctions visées par la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations 
et services de l’État et au président du Conseil arbitral des assurances sociales.

Les dispositions du paragraphe 7 s’appliquent aux fonctions d’attaché de justice ou de premier 
attaché de justice. Il est tenu compte de la période de réduction du traitement barémique dans ces 
fonctions lors d’une nomination à une fonction relevant de la rubrique «Magistrature».

*



23

LOI MODIFIEE DU 25 MARS 2015
déterminant le régime et les indemnités des employés de l’Etat

(extraits)

(…)

Art. 3. (…)

(4) Par dérogation au point e) du paragraphe 1er, le Gouvernement en conseil procède exception-
nellement à l’engagement d’agents hautement spécialisés ne pouvant pas se prévaloir de la connais-
sance de deux des trois langues administratives en cas de nécessité de service dûment motivée et sur 
avis du ministre ayant la Fonction publique dans ses attributions. L’engagement de ces agents ne peut 
avoir lieu qu’après la publication des vacances d’emploi en question. L’employé qui bénéficie d’une 
dispense de la connaissance de la langue luxembourgeoise en application de ces dispositions est tenu 
de suivre au cours des trois premières années de service à partir de la date d’engagement des cours de 
langue luxembourgeoise, en pouvant prétendre au congé linguistique tel qu’il est prévu à l’ar-
ticle 29decies de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat, 
et de se soumettre à un contrôle de la langue luxembourgeoise.

(…)

Art. 20. (1) Sans préjudice de l’application de l’article 4bis de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat et de l’article 19, alinéa 2, de la présente loi, les 
employés sont considérés comme étant en période de stage pendant les trois premières années de 
service.

Les indemnités des employés en période de stage sont fixées comme suit pour les deux premières 
années de la période de stage:

Catégories d’indemnité Groupes d’indemnité Indemnités

A
A1 255 points indiciaires
A2 215 points indiciaires

B B1 160 points indiciaires
C C1 140 points indiciaires
D D1, D2 130 points indiciaires
D D3 125 points indiciaires

Pendant la troisième année de la période de stage, les indemnités sont fixées comme suit:

Catégories d’indemnité Groupes d’indemnité Indemnités

A
A1 306 points indiciaires
A2 250 points indiciaires

B B1 183 points indiciaires
C C1 151 points indiciaires
D D1, D2 130 points indiciaires
D D3 125 points indiciaires

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, l’indemnité allouée pendant la période de stage est 
fixée à 328 points indiciaires pendant les deux premières années de la période de stage et à 382 points 
indiciaires pendant la troisième année pour les employés classés dans le sous-groupe à attributions 
particulières de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1, et engagés en qualité de 
médecin.

L’indemnité allouée pendant la période de stage est fixée à 315 points indiciaires pendant les deux 
premières années de la période de stage et à 369 points indiciaires pendant la troisième année pour les 
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employés classés dans le sous-groupe à attributions particulières de la catégorie d’indemnité A, groupe 
d’indemnité A1, et engagés en qualité de médecin vétérinaire ou de pharmacien.

L’indemnité allouée pendant la période de stage est fixée à 145 points indiciaires pendant les deux 
premières années de la période de stage et à 171 points indiciaires pendant la troisième année pour les 
employés classés dans le sous-groupe de l’enseignement de la catégorie d’indemnité C, groupe d’in-
demnité C1, et visés par l’article 46, paragraphe 3.

(1) L’indemnité des employés est fixée pendant la première année de service au troisième échelon 
du grade de computation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, groupe et sous-
groupe d’indemnité et au quatrième échelon pendant la deuxième année de service. 

(2) Les employés en période de stage pouvant se prévaloir d’une expérience professionnelle com-
putable en application de l’article 5 de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat et qui est supérieure ou égale à dix 
années, bénéficient d’une indemnité correspondant à celle fixée pour le début de carrière en application 
de l’article 5 précité, réduite comme suit:

Catégories Groupes Réduction

A
A1 65 points indiciaires
A2 51 points indiciaires

B B1 34 points indiciaires
C C1 20 points indiciaires
D D1, D2, D3  5 points indiciaires

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, la réduction de l’indemnité allouée pendant la période 
de stage est fixée à 82 points indiciaires pour les employés classés dans le sous-groupe à attributions 
particulières de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1, et engagés en qualité de médecin. 
Cette réduction est fixée à 80 points indiciaires pour les employés classés dans le sous-groupe à attri-
butions particulières de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1, et engagés en qualité de 
médecin vétérinaire ou de pharmacien.

La réduction est fixée à 36 points indiciaires pour les employés classés dans le sous-groupe de l’ensei-
gnement de la catégorie d’indemnité C, groupe d’indemnité C1, et visés par l’article 46, paragraphe 3.

(3) Pendant les trois premières années de service, l’employé bénéficiant d’un contrat à durée indé-
terminée doit avoir suivi un cycle de formation de début de carrière sanctionné par un contrôle des 
connaissances et par un rapport d’aptitude professionnelle en relation avec les missions et attributions 
de l’employé dans son administration. Le cycle de formation de début de carrière qui a été accompli 
pendant une période antérieure à la date d’entrée en vigueur du contrat à durée indéterminée et prestée 
en qualité d’employé de l’Etat est mis en compte pour l’application des dispositions du présent 
paragraphe.

3) L’indemnité des employés est fixée pendant la première année de service au troisième échelon 
du grade de computation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, groupe et sous-
groupe d’indemnité et au quatrième échelon pendant la deuxième année de service.

Le chef d’administration désigne une personne de référence chargée d’encadrer pendant les trois 
premières années de service l’employé nouvellement engagé visé par le présent paragraphe l’employé 
pendant la période d’initiation. Cette mission consiste à introduire l’employé dans sa nouvelle admi-
nistration, à le familiariser avec son environnement administratif et avec le personnel en place, à l’initier 
dans ses tâches et dans ses missions, à l’assister, à le conseiller, à le guider et à le superviser. L’identité 
de la personne de référence ainsi que celle(s) de l’employé ou des employés qu’il doit superviser sont 
communiquées à l’institut chargé de la formation de début de carrière de l’employé.

Pendant la période d’initiation, les dispositions de l’article 4bis, paragraphe 3, de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat sont applicables.

(4) L’employé qui a obtenu les deux tiers du total des points fixé pour les épreuves prévues au 
paragraphe précédent, bénéficie de la fixation de l’échelon de début de carrière telle que prévue à 
l’article 21, paragraphe 3.
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L’employé qui n’a pas obtenu les deux tiers de ce total est autorisé sur sa demande à se soumettre 
une nouvelle fois à ces deux épreuves dans un délai de douze mois à compter de la fin de sa période 
de stage. Le nouveau résultat n’est pris en compte que si l’employé a obtenu une note finale d’au moins 
deux tiers du total des points.

(5) Une réduction de la période prévue au paragraphe 1er et de la période de stage d’initiation est 
accordée à l’employé qui peut se prévaloir des conditions prévues à ces fins par l’article 5 de la loi du 
25 mars 2015 sur les traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de 
l’Etat. Les suivant les conditions et modalités prévues pour la réduction de stage des fonctionnaires de 
l’Etat.

(5) Une réduction de la période prévue au paragraphe 1er et de la période d’initiation est accordée 
à l’employé suivant les conditions et modalités prévues pour la réduction de stage des fonctionnaires 
de l’Etat.

L’indemnité des employés bénéficiant d’une réduction de stage d’une année est calculée pendant la 
première année de stage conformément à l’alinéa 2 du paragraphe 1er. Pendant la deuxième année de 
stage, leur indemnité est calculée conformément à l’alinéa 3 du même paragraphe.

L’indemnité des employés bénéficiant d’une réduction de stage inférieure à une année est calculée 
conformément à l’alinéa 2 du paragraphe 1er pendant les deux premières années de stage, déduction 
faite à cet effet de la durée de la réduction de stage accordée. A l’expiration de cette période, leur 
indemnité est calculée conformément à l’alinéa 3 du même paragraphe.

(6) L’employé a droit pendant la période de stage à l’allocation de famille, à l’allocation de repas, 
à l’allocation de fin d’année, aux allocations familiales, à la prime d’astreinte, à l’indemnité d’habil-
lement, aux primes pour professions de santé ainsi qu’aux suppléments d’indemnité dans les conditions 
prévues par la présente loi.

(…)

Art. 21. (1) Dès la fin de la période de stage prévue à l’article 20, paragraphe 1er, l’employé bénéficie 
d’office d’une bonification d’ancienneté de service conformément aux dispositions prévues par l’ar-
ticle 5 de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’Etat, sous réserve de l’application des alinéas ci-après. Pour les 
employés exerçant la profession de médecin de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1, 
sous-groupe à attributions particulières, les dispositions prévues à l’article 5, paragraphe 4, de la même 
loi sont applicables.

Pour les employés, l’expression « début de carrière » se substitue à l’expression « nomination 
définitive ».

(2) L’indemnité de l’employé au moment du début de carrière est calculée à partir du troisième 
échelon de son grade de computation de la bonification d’ancienneté défini pour chaque catégorie, 
groupe et sous-groupe d’indemnité.

Toutefois, les employés bénéficient d’un supplément d’indemnité équivalent à la différence entre 
l’échelon de début du grade de computation de la bonification d’ancienneté tel qu’il est fixé par 
l’annexe de la présente loi et l’échelon qui suit immédiatement celui-ci, sans préjudice de l’application 
des dispositions de l’article 28. Le supplément en question est accordé aussi longtemps que l’indemnité 
n’atteint pas, par l’application des autres dispositions de la présente loi, l’échelon qui suit immédiate-
ment l’échelon de début.

(3) Par dérogation au paragraphe précédent, l’indemnité de l’employé au moment du début de car-
rière est calculée à partir du quatrième échelon de son grade de computation de la bonification d’ancien-
neté lorsque l’employé a obtenu les deux tiers du total des points fixés pour les épreuves du cycle de 
formation prévu à l’article 20, paragraphe 3. Lorsque la réussite à ces épreuves est postérieure au début 
de carrière, l’échelon supplémentaire résultant de la reconstitution de la carrière est attribué à partir du 
mois qui suit cette réussite. Pour l’exécution de cette disposition, l’Administration du Personnel de 
l’Etat reçoit communication des résultats en question dès leur validation.
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(4) Pour tous les sous-groupes, le grade de computation de la bonification d’ancienneté de service 
correspond au premier grade respectif du niveau général tel que défini aux articles 43 à 49, à l’exception 
des dispositions prévues à l’article 43, paragraphe 3, pour le sous-groupe à attributions particulières 
de la catégorie d’indemnité A, groupe d’indemnité A1.

(5) L’employé comptant depuis son début de carrière deux ans de bons et loyaux services dans le 
même échelon de son grade accède à l’échelon suivant de ce grade, sans préjudice de l’application des 
dispositions inscrites à l’article 5 de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les 
conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat. Il en est de même après chaque 
période subséquente de deux ans de bons et loyaux services. Par dérogation aux dispositions qui pré-
cèdent, le deuxième échelon viendra à échéance après un an de service ou un an de service 
computable.

(…)

Art. 24. (1) Sans préjudice de l’application des dispositions des articles qui précèdent, et à moins 
que le mode de calcul par voie d’avancement en grade tel que prévu à l’article 23 ne soit plus favorable, 
l’employé qui est classé dans un groupe d’indemnité supérieur considéré comme groupe d’indemnité 
correspondant à ses études ou sa formation professionnelle, bénéficie d’une reconstitution de sa carrière 
conformément aux principes inscrits à l’article 5 de la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des trai-
tements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat. En application de 
cette disposition, le début de carrière dans le nouveau groupe d’indemnité est considéré comme premier 
début de carrière, même si l’employé était antérieurement classé dans un autre groupe d’indemnité. 
Dans le cas où l’employé se trouve en période de stage dans la période prévue à l’article 20, para-
graphe 1er au moment du changement du groupe d’indemnité, il bénéfice de l’indemnité telle que fixée 
dans son nouveau groupe d’indemnité pour une nouvelle période de stage en application des dispo-
sitions de l’article 20 période en application du paragraphe précité. Le temps que l’employé a 
passé dans un groupe d’indemnité inférieur au groupe d’indemnité dont il n’a pas rempli les conditions 
d’admission est, dès l’admission à ce dernier groupe d’indemnité, bonifié dans sa totalité comme 
ancienneté de service.

(…)

Art. 28. (1) Le salarié de l’Etat qui est engagé en qualité d’employé et dont l’indemnité au sens de 
l’article 16 est inférieure au salaire de salarié de l’Etat bénéficie d’un supplément personnel d’indemnité 
égal à la différence entre les éléments comparés. Le salaire pris en considération est le salaire mensuel 
arrêté au moment de l’engagement du salarié en qualité d’employé. Le supplément personnel diminue 
au fur et à mesure que l’indemnité augmente par l’accomplissement des conditions d’années de service, 
d’âge et d’examen.

(2) L’employé dont l’indemnité allouée au début de carrière est inférieure à cent cinquante points 
indiciaires bénéficie à partir de cette date d’un supplément d’indemnité de sept points indiciaires. 
Toutefois, ce supplément est réduit d’autant de points indiciaires que le total de l’indemnité et du 
supplément dépasse la somme de cent cinquante points indiciaires.

(…)

Art. 29. Les employés classés à un des grades du niveau supérieur de leur sous-groupe d’indemnité 
tels que fixés aux articles 43 à 49 ainsi que les employés visés à l’article 68 et classés à un des grades E1 
à E7 du tableau indiciaire sous II. «Enseignement (tableau indiciaire transitoire)» de l’annexe peuvent 
bénéficier d’une majoration d’échelon pour postes à responsabilités particulières sous condition d’être 
titulaires d’un tel poste suivant la procédure et les modalités fixées par l’article 16, paragraphe 1er de 
la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement 
des fonctionnaires de l’Etat. 

Toutefois, à défaut d’un candidat remplissant la condition d’être classé à un des grades faisant partie 
du niveau supérieur de son sous-groupe d’indemnité, le ministre du ressort, sur avis du ministre, peut 
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désigner un employé classé à l’un des grades du niveau général pour occuper le poste à responsabilité 
particulière vacant.

Le nombre des postes à responsabilités particulières est limité à 15 pour cent de l’effectif total des 
employés défini pour chaque groupe d’indemnité au sein de chaque administration. Par « effectif total » 
au sens de la présente loi, il y a lieu d’entendre le nombre d’employés du groupe d’indemnité en activité 
de service dans l’administration à laquelle ils sont affectés, y compris les employés en période de stage 
ainsi que les employés en période de congé, à l’exception de ceux en congé sans indemnité sur base 
de l’article 30, paragraphe 2 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’Etat. Pour la détermination du nombre de postes à attribuer, les employés occupés à tâche 
partielle ou bénéficiaires d’un congé pour travail à mi-temps sont pris en compte à raison de leur degré 
d’occupation effective dans le cadre de l’administration dont ils relèvent.

(…)

Art. 45. (…)

(3) Pour le sous-groupe à attributions particulières visé sous le point d) du paragraphe 1er et réservé, 
pour la durée de l’emploi, aux secrétaires personnels des membres du Gouvernement et qui sont déten-
teurs soit du diplôme luxembourgeois de fin d’études secondaires, soit du diplôme luxembourgeois de 
fin d’études secondaires techniques, soit d’un certificat sanctionnant des études reconnues équivalentes, 
le niveau général comprend les grades 8, 9 et 10, et les avancements aux grades 9 et 10 se font après 
respectivement 4 et 7 années de grade depuis l’engagement comme secrétaire d’un membre du 
Gouvernement. 

Le niveau supérieur comprend les grades 11 et 12, et les avancements à ces grades interviennent, 
sous réserve que toutes les conditions prévues par la loi soient remplies, après respectivement 11 et 19 
années de grade depuis l’engagement comme secrétaire d’un membre du Gouvernement. L’accès au 
niveau supérieur est lié à la condition d’avoir suivi au moins douze journées de formation continue 
attestées par des certificats de perfectionnement établis par l’Institut national d’administration publique 
ou d’avoir suivi une autre formation reconnue équivalente ou d’en avoir été dispensé pour des raisons 
dûment motivées par le ministre. L’avancement au dernier grade est en outre lié à la condition d’avoir 
accompli au total au moins trente journées de formation continue attestées par des certificats de per-
fectionnement établis par l’Institut national d’administration publique, ou d’avoir suivi une autre for-
mation reconnue équivalente ou d’en avoir été dispensé pour des raisons dûment motivées par le 
ministre.

Pour les employés de ce sous-groupe, les dispositions prévues au paragraphe 1er de l’article 20 ne 
sont pas applicables. Toutefois, pour ceux de ces employés qui sont nouvellement engagés auprès de 
l’Etat, l’indemnité calculée au moment de leur début de carrière est réduite jusqu’à concurrence des 
indemnités fixées en application des deux premiers paragraphes de l’article 20 pendant les trois pre-
mières années de service prestées sous cette qualité. 

(…)

Art. 46. (…)

(4) Pour le sous-groupe à attributions particulières visé sous le point e) du paragraphe 1er et réservé, 
pour la durée de l’emploi, aux secrétaires personnels des membres du Gouvernement qui ne sont pas 
détenteurs d’un diplôme de fin d’études secondaires ou secondaires techniques ou d’un diplôme 
reconnu équivalent, le niveau général comprend les grades 7, 8 et 9, et les avancements aux grades 8 
et 9 interviennent après respectivement 4 et 7 années de grade depuis l’engagement comme secrétaire 
d’un membre du Gouvernement.

Le niveau supérieur comprend les grades 10 et 11, et les avancements à ces grades interviennent, 
sous réserve que toutes les conditions prévues par la loi soient remplies, après respectivement 11 et  
19 années de grade depuis l’engagement comme secrétaire d’un membre du Gouvernement. L’accès 
au niveau supérieur est lié à la condition d’avoir suivi au moins douze journées de formation continue 
attestées par des certificats de perfectionnement établis par l’Institut national d’administration publique, 
ou d’avoir suivi une autre formation reconnue équivalente ou d’en avoir été dispensé pour des raisons 
dûment motivées par le ministre. L’avancement au dernier grade est en outre lié à la condition d’avoir 
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accompli au total au moins trente journées de formation continue attestées par des certificats de per-
fectionnement établis par l’Institut national d’administration publique, ou d’avoir suivi une autre for-
mation reconnue équivalente ou d’en avoir été dispensé pour des raisons dûment motivées par le 
ministre.

Pour les employés de ce sous-groupe, les dispositions prévues au paragraphe 1er de l’article 20 ne 
sont pas applicables. Toutefois, pour ceux de ces employés qui sont nouvellement engagés auprès de 
l’Etat, l’indemnité calculée au moment du début de carrière est réduite de 34 points indiciaires pendant 
les trois premières années de service prestées sous cette qualité. 

(…)

Art. 52. (…)

(2) Le secrétaire repris par un service administratif dès la cessation de son emploi est classé, à partir 
de la date du déplacement, dans le groupe d’indemnité de la catégorie qui correspond à son degré 
d’études, les années de service antérieures à cette date et prestées sans interruption en qualité d’employé 
de l’Etat étant mises en compte pour l’application des délais d’avancement en grade et en échelon 
prévus dans son nouveau groupe d’indemnité. Il bénéficie, en vue de ces avancements, d’une dispense 
des conditions de stage et d’examen y prévues de l’application de l’article 20 et de l’examen de 
carrière. Lorsque, à la date du déplacement, la nouvelle indemnité de l’employé est inférieure à celle 
dont il jouissait dans son ancien groupe d’indemnité, il conservera l’ancienne indemnité aussi long-
temps qu’elle est plus élevée.

(…)

*

LOI MODIFIEE DU 18 JUILLET 2018
sur la Police grand-ducale

(extraits)

(…)

Art. 59. Le ministre, sur avis du directeur général de la Police grand-ducale, est autorisé à déterminer 
annuellement le nombre de fonctionnaires stagiaires du cadre policier de la catégorie de traitement C 
à admettre à la phase de formation policière théorique et pratique formation professionnelle de 
base.

Art. 60. (1) Les fonctionnaires stagiaires du cadre policier suivent une formation profession-
nelle de base de trois ans, laquelle comprend une phase de formation policière théorique et 
pratique de vingt-quatre mois et une phase d’initiation pratique de douze mois. Les fonction-
naires stagiaires du cadre policier suivent une formation professionnelle de base de deux ans.

La phase de formation policière théorique et pratique de vint-quatre mois La formation pro-
fessionnelle de base des fonctionnaires stagiaires du cadre policier des groupes de traitement B1 et Cl 
comprend une instruction tactique de base, désignée ci-après « ITB », de trois mois.

Pendant l’ITB, l’article 19 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État n’est pas applicable.

(2) Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 1er, les fonctionnaires stagiaires du cadre policier du 
groupe de traitement C2 suivent une formation professionnelle de base de deux ans, laquelle com-
prend une phrase de formation policière théorique et pratique de douze mois et une phase  
d’initiation pratique de douze mois d’un an.

Art. 61. Les fonctionnaires stagiaires du cadre policier bénéficient d’un congé annuel de récréation, 
des jours fériés et des congés extraordinaires dans les mêmes conditions que les membres du cadre 
policier.



29

Art. 62.
Le port de l’arme de service est obligatoire pour les fonctionnaires stagiaires du cadre policier qui 

au cours de la phase de formation théorique et pratique effectuent des stages dans les unités.
L’usage des armes n’est autorisé qu’en cas de légitime défense. 

Art. 63.
À l’issue de la phase de formation policière théorique et pratique, les fonctionnaires stagiaires 

du cadre policier prêtent devant le directeur général de la Police ou son délégué un serment 
spécial dont la formule est celle prévue à l’article 68. Ce serment spécial leur confère la qualité 
d’agent de police administrative et la qualité d’agent de police judiciaire et leur permet d’exercer 
les missions et pouvoirs afférents conformément à la loi.

Art. 64.
Dans le cadre de l’exécution des missions de police, les fonctionnaires stagiaires du cadre 

policier sont assimilés aux membres du cadre policier après avoir prêté le serment spécial prévu 
à l’article 68.

Art. 65.
Le retrait du statut de fonctionnaire stagiaire du cadre policier est prononcé par le ministre sur avis 

du directeur général de la Police :
1° en cas d’échec à l’instruction tactique de base pour les groupes de traitement B1 et C1 ;
2° en cas d’échec à la phase de formation policière théorique et pratique ou de la phase d’initiation 

pratique professionnelle de base;
3° pour motifs graves tant dans le service qu’en dehors du service ;
4° lorsque l’une des appréciations des performances professionnelles donne lieu à un niveau de 4° 

performance 1 tel que défini par l’article 4bis de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État.

(…)

Art. 67. La réussite de la formation professionnelle de base du cadre policier telle que définie par 
la présente section vaut équivalence à la réussite de la période de stage prévue par la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État.

Le fonctionnaire stagiaire du cadre policier doit avoir obtenu une note finale d’au moins deux tiers 
du total des points et une note suffisante dans chacun des modules lors de la phase de la formation 
policière théorique et pratique formation professionnelle de base et lors de l’ITB pour les groupes 
de traitement B1 et C1. Pour la phase de la formation policière théorique et pratique formation 
professionnelle de base de la catégorie de traitement A le fonctionnaire stagiaire du cadre policier doit 
avoir réussi sa formation à l’étranger.

Les conditions et formalités de recrutement ainsi que les modalités, la mise en oeuvre du plan 
d’insertion professionnelle, l’appréciation des performances professionnelles, le programme et la pro-
cédure des examens de la formation professionnelle de base des fonctionnaires stagiaires du cadre 
policier sont fixés par règlement grand-ducal.
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